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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

_______________ 
MAIRIE DE LA CRESSE 

_______________ 
DÉPARTEMENT DE L’AVEYRON 

PV n°202602 
 
 
 

PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
du mardi 11 mars 2026 

 
Le conseil municipal dûment convoqué, s’est réuni le mercredi 11 mars 2026 19h30, à la salle du Conseil Municipal 
de la mairie, sous la présidence de Madame Danièle Vergonnier Maire de La Cresse, 

 
Date de convocation du conseil et affichage : 6/02/2026 

 
Date d’affichage de la liste de délibération :18/02/2026 

Conseillers municipaux en exercice : 10 
Présents : 8 
Votants : 10 

 
Présents : Étienne BOISSET, Philippe FRAYSSINHES, Didier GALTIER, Nadia LAFON, Laurence VALETTE, Danièle 
VERGONNIER, 
 
Absents / excusés ayant donné procuration :  
Alexandre BOUVIALA, Jean-Marie DELCROS, 
Blandine FAUST a donné procuration à Etienne BOISSET, Nadia LAFON à donné procuration à Laurence VALETTE 
 
Secrétaire de séance : Laurence VALETTE 
 

               

 
RAPPEL ORDRE DU JOUR 

 
1. Vote du secrétaire de séance, 
2. ApprobaƟon du procès-verbal du 10 février 2026, 
3. ModificaƟon du tableau des emplois, 
4. ModificaƟon du RIFSSEP, 
5. Demande de subvenƟon au Conseil Départemental - SécurisaƟon RD187, 
6. ApprobaƟon du CFU, 

 

Procès-Verbal 
du Conseil Municipal  

du mercedi 11 mars 2026 
 

1 Vote du secrétaire de séance - Approuvé à l’unanimité approuvé à l’unanimité des personnes 
présentes. 

 
2 Approbation du procès-verbal du 10 février 2026 : approuvé à l’unanimité des personnes présentes. 
 
3 Modification du tableau des emplois : 
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Madame Le Maire expose que conformément à l’arƟcle L.313-1 du Code général de la foncƟon 
publique les emplois permanents sont créés par l’organe délibérant de la collecƟvité ou de 
l’établissement. 

Il apparƟent donc au Conseil Municipal de fixer l’effecƟf des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au foncƟonnement des services. 

CeƩe délibéraƟon est également proposée dans le cadre de l’applicaƟon des disposiƟons de la loi 
n°2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le méƟer de secrétaire de mairie et notamment 
du décret n°2024-826 du 16 juillet 2024 relaƟf au recrutement, à la formaƟon et à la promoƟon interne 
des secrétaires généraux de mairie. 

CeƩe loi a entendu favoriser la promoƟon interne des agents de catégorie C exerçant les foncƟons de 
secrétaire général de mairie. A ceƩe fin, dans le cadre d'un « plan de requalificaƟon » valable jusqu'au 
31 décembre 2027, elle permet aux agents exerçant d'ores-et-déjà les foncƟons de secrétaire général 
de mairie d'être promus en catégorie B, sans qu'une proporƟon de poste ouvert à la promoƟon soit 
préalablement déterminée, permeƩant ainsi de déroger au principe de conƟngentement de la 
promoƟon interne fixé par l'arƟcle L. 523-1 du code général de la foncƟon publique. 

Il est précisé que ceƩe délibéraƟon n’est pas soumise à l’avis préalable du Comité Social Territorial 
compétent. 

Dans ce cadre, le Maire propose à l’organe délibérant la créaƟon d’un emploi permanent de rédacteur 
à temps complet, 

Cet emploi sera occupé par un foncƟonnaire appartenant au cadre d’emplois des rédacteurs, au grade 
de rédacteur relevant de la catégorie hiérarchique B. 

Conformément à l’arƟcle L.4 de Code de la foncƟon publique précité, les emplois permanents des 
collecƟvités et établissements sont occupés par des foncƟonnaires. 

L’agent percevra le régime indemnitaire prévu par les délibéraƟons adoptées par l’assemblée 
délibérante de la collecƟvité ou de l’établissement pour l’exercice des foncƟons correspondant au 
grade de référence qui sera retenu et à l’emploi concerné. 

Il est donc proposé au Conseil municipal de créer l’emploi permanent de de secrétaire général de 
mairie des communes de moins de 2000 habitants. 

Vu le Code général des collecƟvités territoriales, notamment ses arƟcles L.1111-1, L.1111-2 (+ arƟcles 
spécifiques à la collecƟvité territoriale ou à l’EPCI concerné) 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relaƟve aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son arƟcle 1 ; 

Vu le code général de la foncƟon publique et notamment ses arƟcles L.332-8-7°; 

Vu la loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le méƟer de secrétaire de mairie ; 

Vu le décret n° 2024-826 du 16 juillet 2024 relaƟf au recrutement, à la formaƟon et à la promoƟon 
interne des secrétaires généraux de mairie, 
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Vu la délibéraƟon n°DE2026006 en date du 10 février 2026 portant adopƟon ou mise à jour du tableau 
des effecƟfs, 

Considérant que les besoins du service nécessitent la créaƟon d’un emploi permanent de de secrétaire 
général de mairie des communes de moins de 2000 habitants, 

Considérant que l’accomplissement de ces missions relèvent du cadre d'emplois des rédacteurs, 

Considérant le tableau des effecƟfs adopté par le Conseil Municipal 

Sur le rapport de Madame le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

Nombre de suffrages exprimés : 

Votes Pour : 10 

Votes Contre : 0 

AbstenƟon : 0 

DÉCIDE 

ArƟcle 1 : 

De créer un emploi permanent de de secrétaire général de mairie des communes de moins de 2000 
habitants, à temps complet, de catégorie B, au grade de rédacteur relevant du cadre d'emplois des 
rédacteurs. 

ArƟcle 2 : 

De modifier, en conséquence, le tableau des effecƟfs comme suit, à compter du1er avril 2026 : 

Grade : rédacteur 

- Ancien effecƟf .0.  

- Nouvel effecƟf .1.  

ArƟcle 3 : 

Que les crédits nécessaires à la rémunéraƟon de l’agent recruté seront inscrits au budget aux chapitres 
et arƟcles prévus à cet effet. 

ArƟcle 4 : 

Que Madame le Maire est chargée de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécuƟon de la 
présente délibéraƟon 

 
 

4 ModificaƟon du RIFSEEP 
Le montant de l’IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d’experƟse requis dans l’exercice des foncƟons.  
Les foncƟons occupées par les foncƟonnaires d’un même corps ou statut d’emploi sont réparƟes au sein de 
différents groupes au regard des critères professionnels suivants :  
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Des foncƟons d’encadrement, de coordinaƟon, de pilotage ou de concepƟon,  
De la technicité, de l’experƟse ou de la qualificaƟon nécessaire à l’exercice des foncƟons,  
Des sujéƟons parƟculières ou du degré d’exposiƟon du poste au regard de son environnement professionnel.  
L’IFSE est également modulée en foncƟon de l’expérience professionnelle qui est assimilée à la connaissance 
acquise par la praƟque et repose sur :  
L’élargissement des compétences,  
L’approfondissement des savoirs,  
La consolidaƟon des connaissances praƟques assimilées sur un poste (affiner ces critères).  
Le montant de l’IFSE est réexaminé :  
En cas de changement de foncƟons,  
Tous les quatre ans (au moins), en l’absence de changement de foncƟons et au vu de l’expérience acquise par 
l’agent,  
En cas de changement de grade à la suite d’une promoƟon.  
L’IFSE est versée mensuellement. 
  
Les groupes de foncƟons et les montants maximum annuels individuels pour un service à temps complet sont 
fixés comme suit  :  
  

  
Cadre d’emplois  

  
Groupe  

Emploi   
(à Ɵtre indicaƟf)  

Montant maximal 
individuel annuel  

IFSE en €  
  

Administrateurs  
Groupe 1  DirecƟon  63 000  
Groupe 2  DirecƟon adjointe  57 200  
Groupe 3  Responsable de pôle  51 200  

Ingénieurs  

Groupe 1  DirecƟon des services techniques  46 920  
Groupe 2  Responsable de service  40 290  
Groupe 3  Chargé de mission  36 000  
Groupe 4  Responsabilité de projet  31 450  

  
AƩachés  

  
Cadre d’emplois des secrétaires de 

mairie  

Groupe 1  DirecƟon-secrétariat de mairie  36 210  
Groupe 2  Chef de pôle  32 130  
Groupe 3  Chef de service-encadrant  25 500  
Groupe 4  Chef de service sans encadrement, 

chargé de mission  
  

20 400  
Techniciens  Groupe 1  Chef de service  19 660  

Groupe 2  Adjoint au chef de service  18 580  
Groupe 3  ExperƟse  17 500  

Rédacteurs  
Animateurs  

Educateurs des APS  

Groupe 1  Chef de service  17 480  
Groupe 2  Adjoint au chef de service  16 015  
Groupe 3  ExperƟse  14 650  

Adjoints administraƟfs   
Adjoints techniques  
Agents de maîtrise  

Adjoints d’animaƟon   
ATSEM  

Agents sociaux  

Groupe 1  Encadrement de proximité, 
experƟse  

11 340  

Groupe 2  Agent d’exécuƟon  10 800  

  

ArƟcle 5 : Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA)  

  
Le CIA est versé en foncƟon de l’engagement professionnel et de la manière de servir.  

L’appréciaƟon de la manière de servir se fonde sur l’entreƟen professionnel. Dès lors, il sera tenu compte de la 
réalisaƟon d’objecƟfs quanƟtaƟfs et qualitaƟfs.  
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Plus généralement, seront appréciés  :  

La valeur professionnelle de l’agent,  
Son invesƟssement personnel dans l’exercice de ses foncƟons,  
Son sens du service public,  
Sa capacité à travailler en équipe,  
Sa contribuƟon au collecƟf de travail.  
Le CIA est versé annuellement au mois de décembre (possibilité de prévoir une autre périodicité de versement).  

Les plafonds maximums annuels individuels pour un service à temps complet du complément indemnitaire sont 
fixés comme suit  :  

  
Cadre d’emplois  

  
Groupe  

Emploi   
 

Montant maximal 
individuel annuel  

CIA en €  
  

Administrateurs territoriaux  
Groupe 1  DirecƟon  15 750  
Groupe 2  DirecƟon adjointe  14 300  
Groupe 3  Responsable de pôle  12 800  

Ingénieurs  

Groupe 1  DirecƟon des services techniques  8 280  
Groupe 2  Responsable de service  7 110  
Groupe 3  Chargé de mission  6 350  
Groupe 4  Responsabilité de projet  5 550  

  
  

AƩachés   
Secrétaires de mairie  

Groupe 1  DirecƟon, secrétariat de mairie  6 390  
Groupe 2  Chef de pôle  5 670  
Groupe 3  Chef de service encadrant  4 500  
Groupe 4  Chef de service sans 

encadrement, chargé de mission  
3 600  

Techniciens  Groupe 1  Chef de service  2 680  
Groupe 2  Adjoint au chef de service  2 535  
Groupe 3  ExperƟse  2 385  

Rédacteurs  
Animateurs  

Educateurs des APS  

Groupe 1  Chef de service  2 380  
Groupe 2  Adjoint au chef de service  2 185  
Groupe 3  ExperƟse  1 995  

Adjoints administraƟfs   
Adjoints techniques  
Agents de maîtrise  

Adjoints d’animaƟon   
Opérateurs des APS  

ATSEM  
Agents sociaux  

  
Groupe 1  

  
Encadrement de proximité, 

experƟse  

  
1 260  

  
Groupe 2  

  
Agent d’exécuƟon  

  
1 200  

  

  
ArƟcle 6 : Cumuls possibles  

   
Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liés aux foncƟons et à la manière de servir.  
Il est donc cumulable, par nature, avec (sélecƟonner les primes concernées) :  

 
L’indemnité horaire pour travail normal de nuit,  
L’indemnité de maniement des fonds,  
L’indemnité pour travail dominical régulier,  
L’indemnité pour service de jour férié,  
L’indemnité horaire pour travail du dimanche et jours fériés,  
La prime d’encadrement forfaitaire pour travail les dimanches et jours fériés des personnels de la filière sanitaire 
et sociale,  
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L’indemnité d’astreinte,  
L’indemnité de permanence,  
L’indemnité d’intervenƟon,  
L’indemnité horaire pour travail supplémentaire,  
Les primes régies par l’arƟcle 111 de la loi n° 84-53 du 23 janvier 1984 (prime annuelle, 13ème mois…),  
La prime d’intéressement à la performance collecƟve des services,  
La prime de responsabilité des emplois administraƟfs de direcƟon,  
L’indemnité forfaitaire complémentaire pour élecƟons.  

  
ArƟcle 7 : Transfert « Primes/points »  

  
Conformément au décret n° 2016-588 du 11 mai 2016 portant mise en œuvre du transfert « primes / points », 
les agents feront l’objet, le cas échéant, d’un abaƩement sur les indemnités perçues au Ɵtre de l’année N 
conformément au tableau ci-dessous :  
  

    
CALENDRIER   

  
    

2017  
  

2018 et années suivantes  
  

CATEGORIE  
Montant 
plafond 

ANNUEL  

Montant 
plafond  

MENSUEL  

Montant 
plafond 

ANNUEL  

Montant   
plafond  

MENSUEL  
Catégorie A :  
- Filières sociale   
& médico-sociale  

  
389 €  

  
32,42 €  

  
389 €  

  
32,42 €  

Catégorie A :  
- Autres filières  
  

  
167 €  

  
13,92 €  

  
389 €  

  
32,42 €  

  
  
Catégorie B  
  

  
278 €  

  
23,17 €  

  
278 €  

  
23,17 €  

  
  
Catégorie C  
  

  
167 €  

  
13,92 €  

  
167 €  

  
13,92 €  

  

Après en avoir délibéré, l’assemblée délibérante décide :  

 

D’instaurer un régime indemnitaire tenant compte des foncƟons, des sujéƟons, de l’experƟse et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP) tel que présenté ci-dessus,  
 
D’autoriser le Maire  à fixer par arrêté individuel le montant de l’IFSE et du CIA versés aux agents concernés dans 
le respect des disposiƟons fixées ci-dessus,  
 
Que la présente délibéraƟon abroge les délibéraƟons antérieures concernant le régime indemnitaire 
 
De prévoir et d’inscrire les crédits correspondants au budget.  
 
Les disposiƟons de la présente délibéraƟon prendront effet au 1er/03/2026 (au plus tôt à la date de transmission 
de la délibéraƟon au contrôle de légalité au regard du principe de non rétroacƟvité d’un acte réglementaire et 
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de son caractère exécutoire dès lors qu’il a été procédé à la transmission de cet acte au représentant de l’Etat 
dans le département.)  

Madame le Maire, cerƟfie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet 
d’un recours auprès du Tribunal AdministraƟf de Toulouse, 68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 dans un 
délai de deux mois à compter de sa publicaƟon et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administraƟf peut être 
saisi par l’applicaƟon informaƟque « Télérecours citoyens » accessible par le site internet hƩp://telerecours.fr 

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an sus-dit. Tous les membres présents ont signé au registre. Pour 
extrait conforme, 

 

5 Le Conseil municipal, 

Réuni en séance ordinaire sous la présidence de Madame le Maire, 

Vu le Code général des collecƟvités territoriales, notamment ses arƟcles L.2121-29 et suivants, 
Vu le projet de sécurisaƟon de la route départementale n°187 traversant le territoire communal, 
Considérant que la circulaƟon sur ceƩe voie présente des risques avérés pour les usagers, notamment 
… (préciser : vitesse excessive, absence de troƩoirs, virages dangereux, accidents récurrents, etc.), 
Considérant qu’il apparƟent à la commune, en partenariat avec le Département, d’engager des acƟons 
desƟnées à améliorer la sécurité rouƟère, 
Considérant que les travaux envisagés portent notamment sur : 

 L’achat et l’installaƟon d’un feux récompense (mise en place de disposiƟfs de ralenƟssement), 
 Traçage voirie recouvert par le goudronnage du département de l’Aveyron, 

Considérant que le montant prévisionnel de l’opéraƟon s’élève à 17 798 € HT, selon les devis ELAN 
CITE SO85282& SO85410 SIGNAUX GIROD DEV137042-1), 
Considérant que ces travaux peuvent bénéficier d’une aide financière du Conseil départemental au 
Ɵtre du disposiƟf du Fond des Amendes de Police FAL, 

Le conseil municipal ouï l’exposé et après en avoir délibéré accepte à l’unanimité, 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

1. Approuve le projet de travaux de sécurisaƟon de la RD n°187 pour un montant de 17 798€ HT 
€. 

2. Autorise Madame le Maire à solliciter une subvenƟon auprès du Conseil départemental de 
l’Aveyron pour la réalisaƟon de ces travaux. 

3. Autorise Madame le Maire à signer toute pièce relaƟve à ce dossier, notamment la demande 
d’aide financière, les convenƟons, ainsi que tout document nécessaire à la bonne exécuƟon du 
projet. 

 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdit.  
Pour extrait conforme, 

6 Les résultats de fonctionnement de l’exercice 2025 ont permis de dégager un excédent de 182 
885.85€ (G+H+I) ce qui traduit une gestion des finances communales efficace et maîtrisée au vu de la baisse 
de la dotation de l’Etat et du contexte économique.  

Les résultats sont les suivants : 
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Détermination du résultat cumulé à la fin de l’exercice N 

 Investissement Fonctionnement Total cumulé 

Recettes 

Prévision budgétaire totale A 222 437.71 271 100.00 493 537.71 

Recettes réalisées B 97 677.30 294 194.22 391 871.52 

Reste à Réaliser C 34 123.59 0.00 34 123.59 

Dépenses 

Autorisation budgétaire 
totale 

D 145 549.05 402 541.67 548 090.72 

Dépenses réalisées E 80 305.35 242 750.04 323 055.39 

Reste à Réaliser F 22 525.44 0.00 22 525.44 

Différences entre 
les titres et les 
mandats 

Solde des réalisations de 
l’exercice (+/-) 

G=B
-E 

17 371.95 51 444.18 68 816.13 

Résultats 
antérieurs reportés 

Résultats antérieurs 
reportés (+/-) 

H -76 888.66 131 441.67 54 553.01 

Solde 
(investissement) 
ou résultat de 
clôtrure 
(fonctionnement) 

Excédent / déficit G+
H 

-59 516.71 182 885.85 123 369.14 

Différence entre 
les restes à 
réaliser 

Restes à réaliser (+/-) I=C-
F 

11 598.15 0.00 11 598.15 

Résultat cumulé Excédent / déficit G+
H+I 

- 47 918.56 182 885.85 134 967.29 

 

Le Conseil Municipal, Ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré : 

Vu le rapport de présentation du Compte Financier Unique 2025 ; 

- APPROUVE le Compte Financier Unique 2025 tel que présenté ci-dessus ;  
- AUTORISE Madame le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
Levée de séance : 20h50 


